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Merci beaucoup Monsieur le président.
Comme vous l’avez indiqué, je me suis engagé à présenter à la Commission des questions administratives et budgétaires un exercice d’ajustement au budget de l'OEA dont l’objectif serait de réduire les dépenses conformément au mandat issu de la récente Assemblée générale extraordinaire.
Il importe d’expliquer en premier lieu que cet exercice est réalisé sur la base d’un budget déjà approuvé, à savoir, celui de l’exercice 2009. Certains dans l'Organisation allèguent qu’il y aura des coupes budgétaires à partir du 1e janvier prochain : je dois dire clairement que cela ne se produira pas. Le budget de 2009 est entièrement financé et a été approuvé par l'Assemblée générale. Ce que nous allons faire maintenant, avant de discuter même le budget de 2010, est un simple exercice : quel serait le budget de 2009 si l’on en réduisait le montant ? Et, en réponse aux mandats issus de l'Assemblée générale extraordinaire proposant une réduction de 6,7 millions EU$ du Fonds ordinaire qui s’élève actuellement à 90,1 millions EU$, nous envisageons les moyens de réduire ce budget à 83,4 millions EU$. 
Cette tâche est cependant assortie d’une réserve que je dois souligner à l’intention des membres de la CAAP ici réunis. Le budget 2009 inclut l’ajustement au cout de la vie, dénommé COLA, qui est déterminé par les Nations Unies ; l’exercice auquel nous allons nous soumettre maintenant n’inclut pas cet ajustement. Si vous souhaitiez appliquer le résultat de cet exercice à celui de 2010, vous devriez ajouter environ 2,7 millions EU$, qui correspondent au montant estimé du COLA pour l’année prochaine et que cette Organisation, par l’intermédiaire du Conseil permanent, s’est engagée à respecter ; dans ce contexte, compte tenu de la limite de 83,4 millions EU$, le budget de 2010 devrait être réduit, par rapport à celui de 2009, de 9,4 millions EU$. Ainsi, pour remplir le mandat selon lequel le budget du personnel ne doit pas dépasser 64 % du total, de ces 9,4 millions EU$, 6 millions EU$ devraient affecter l’objet de dépenses du personnel et 3,4 millions EU$ d’autres dépenses.
Avant d’aller plus loin, il importe de rappeler que l'OEA fonctionne en mode d’ajustement depuis plus de dix ans, et je ne considère que la période commençant en 1995, même si, auparavant, la situation était peu différente. Depuis cette année-là, le budget a diminué constamment en termes réels, au point que, pour l’exercice 2008, sa valeur réelle ait diminuée de 26,7 millions EU$ par rapport à 1995. 

En d’autres termes, en monnaie constante, le budget de 1995 a été réduit de 26,7 millions EU$. Comment cela a-t-il pu se produire ? Comment arrive-t-on à réduire le budget d’une organisation comme la nôtre de 26,7 millions EU$ ? D’une part, en ne faisant pas les réparations nécessaires au patrimoine physique pour un montant de plus de 40 millions EU$ en valeur nominale. Cette situation nous porte certainement préjudice, comme elle continuera de porter préjudice chaque année qui passe car nos immeubles, qui font la fierté non seulement de notre Organisation mais aussi de la ville de Washington, se dégradent progressivement. À part ce manque de soins forcé que subissent nos immeubles, le personnel financé par le Fonds ordinaire a été diminué ; il est passé de 709 postes en 1995 à 539 en 2008, c’est-à-dire que 170 postes ont été éliminés tout au long de ces 13 années.
Par contre, durant cette même période, les organes politiques ont continué de multiplier les mandats et les exigences. Pour vous donner simplement un exemple évident : ces deux ou trois dernières années, nous avons réalisé plus d’observations d’élections que dans presque toute l’histoire de l'OEA. Il est certain que ces opérations sont financées en général par des contributions extraordinaires des États membres et des Observateurs, mais elles sont très couteuses pour l'Organisation en termes de personnel, d’infrastructure et d’autres dépenses qui, elles ne sont pas financées par ces sources externes. D’autre part, en matière de droits de la personne, nous sommes l’objet de plus en plus de requêtes et d’exigences. Et, je parle d’observations d’élections et de droits de la personne, qui ne sont pas des mandats nouveaux et qui ne sont pas financés pour la majeure partie par le Fonds ordinaire, et par conséquent, vous pouvez vous imaginer notre situation si nous tenions compte des nouveaux mandats, qui ne sont pas inclus aux fonds spécifiques, et qui doivent être financés par des ressources du Fonds ordinaire.
Le résultat de cette réduction budgétaire drastique et anarchique est que chaque secteur de l'Organisation a dû apprendre à survivre par ses propres moyens : chaque département, et même chaque section cherchant des fonds par leurs propres moyens, où que ce soit. Pour l'Organisation en tant que telle, les intérêts du moment ont abouti à la réduction de certaines fonctions au profit d’autres, à une réduction de personnel et, parfois, comme cela s’est produit avec mon prédécesseur M. Rodríguez, à une diminution des salaires. Cette dernière formule a motivé une importante vague de départs au sein de l'Organisation. Bien entendu, il serait injuste de dire que ce sont les gens les plus capables qui sont partis, car ceux qui sont restés sont aussi des personnes de grandes compétences, mais il est certain que ceux qui ont eu des offres d’emploi en dehors de l'Organisation l’ont quittée aussitôt les salaires réduits. L’explication, nous la connaissons tous : l’organisation internationale qui paie les salaires les plus bas comparativement, c’est l'Organisation des États Américains. 
Ce qui restait de ce processus de coupes permanentes était redistribué le mieux possible et ce qui était nouveau et urgent avait généralement la priorité sur ce qui était important. Il y a peu, le président de la Commission interaméricaine des droits de l'homme a largement traité ce point, ce qui m’évite d’en donner plus d’exemples à titre d’illustration.
En décembre 2005, je me suis adressé à la CAAP pour y présenter mon diagnostic et mes propositions sur l’avenir de l'Organisation. J’ai préparé ce diagnostic six mois après avoir assumé mes fonctions car avant, j’avais dû équilibrer au minimum le budget pour pouvoir payer les salaires qui n’étaient pas garantis cette année-là. Lorsque j’ai pu me présenter devant le personnel de l'OEA et lui dire que personne ne perdrait son emploi durant mon mandat, j’ai pu aussi m’adresser à la CAAP pour lui expliquer ce que je pensais faire pour que les choses se passent ainsi. Ce n’est pas que je sois favorable à l’inamovibilité dans l’emploi, mais le personnel de l'Organisation avait déjà été réduit de plus d’un quart durant les années antérieures.
À cette occasion, j’ai signalé que le principal objectif de mon administration était de récupérer le rôle central de l'OEA dans le Continent américain en tant que cadre de référence politique, mais aussi en tant qu’organe d’impulsion de programmes qui améliorent la qualité de la démocratie sous tous ses aspects. Aujourd'hui, je peux dire que j’ai essayé de remplir cet engagement en dirigeant le Secrétariat général sur la base d’objectifs et de priorités clairs et convenablement financés. Dans cette même situation difficile, j’ai cherché à adopter la gestion la plus appropriée des ressources, tant celles du Fonds ordinaire que celles des fonds volontaires et spécifiques, et je crois que nous avons réalisé des progrès substantiels dans cette direction. 

Lorsque mon cher ami Luigi Einaudi m’a remis le mandat de l'Organisation par-devant ce Conseil - certains parmi vous étaient alors peut-être présents -, les fonds disponibles suffisaient seulement à couvrir les salaires des deux mois à venir. Aujourd'hui, presque personne ne se rappelle cela car, et je ne revendique pas seul ce mérite, qui est en réalité le leur, tous les États membres ont commencé à verser leurs quotes-parts. Avec une confiance accrue, presque tous les États membres se sont mis à jour de leurs contributions ou ont établi des échéanciers qu’ils respectent. À l’heure actuelle, avec la seule exception d’un pays de taille modeste, les retards ne portent que sur l’exercice en cours.
Je souhaite rappeler que les pays ont versé des contributions substantielles ; cela est lié à la qualité de l'Organisation : si une organisation fait ce qu’elle doit faire, les pays qui la composent ont le sentiment que leur contribution a un sens. C’est la raison pour laquelle, dans la mesure où cette organisation est considérée comme un cadre de référence nécessaire pour renforcer la démocratie, les droits de la personne, les systèmes électoraux ou la parité hommes-femmes, et dans la mesure où elle est reconnue comme un instrument efficace pour le règlement des problèmes concrets entre les pays, et que l’on reconnait également sa capacité de veiller au respect de nos normes de lutte contre la drogue et le terrorisme, et de respect des droits de la personne, des minorités et des populations vulnérables, elle continuera de bénéficier de l’appui de ses États membres. 

Pour matérialiser ces capacités, même avec la réduction importante de personnel citée auparavant, il a fallu restructurer le Secrétariat général. Et, en réponse aux suggestions de certains délégués, je dois dire qu’en réalisant cette restructuration, j’ai suivi de très près les recommandations de la firme Deloitte & Touche. Il s’agit d’un document qui a été remis à ce Secrétariat avant mon arrivée mais dont j’ai essayé de suivre les recommandations, à l’exception de celle qui envisageait une sorte de directeur général car je crois que le Secrétaire général est tenu de s’occuper également de ces questions, et de ne pas les laisser aux mains d’un « manager ». 

Face à toutes ces certitudes, et pardonnez ma franchise, je ne peux comprendre la raison pour laquelle on demande une nouvelle réduction de budget. Bien entendu, je peux comprendre que ceux qui arrivent à peine à l'Organisation disent, comme c’est la tradition depuis 20 ans dans nos pays : réduisez, licenciez du personnel, soyez efficients ! Mais ils peuvent bien le dire puisqu’ils ne savent pas que nous l’avons déjà fait ! Et nous le faisons depuis au moins ces treize dernières années ! Les ajustements ne sont pas un exercice permanent, ils se font pour placer les organisations à un niveau déterminé d’efficience et nous avons déjà placé notre Organisation au niveau d’efficience que nous souhaitons. 

Ainsi, Mesdames et Messieurs les délégués, vous devez comprendre qu’une réduction de ce genre représente une menace certaine de destruction du niveau d’efficience que, je le répète, nous avons collectivement réussi à bâtir avec tant d’efforts ces trois dernières années, qui va à l’encontre des intérêts de l'Organisation et qui va compromettre des tâches qu’elle s’est engagée à remplir. 
Et, c’est un résultat qui a été atteint sans augmenter d’un seul centime, en termes réels, le budget de notre Organisation et sans avoir été obligés d’augmenter, encore une fois d’un seul centime, les contributions des États membres qui, s’il avait fallu le faire ne serait-ce que par rapport à l’inflation annuelle, comme c’est le cas de toutes les autres organisations internationales dont nos États sont membres aussi, devraient s’élever cette année à 108 millions EU$, somme qui, en raison des circonstances que nous connaissons tous, s’élève seulement à 77,4 millions EU$. 

En termes réels, donc, ces contributions ont été réduites de 30,6 millions EU$, bien plus en réalité, car nous devons rappeler que lorsque le Canada est entré dans l’Organisation en 1990, et que le budget n’a pas augmenté, les quotes-parts des autres pays ont été réduites du montant que le nouvel État membre allait apporter.
Je dois ajouter maintenant que tout cela est arrivé durant une période de prospérité pour notre région et pour la majorité des pays qui la composent. En général, on dit qu’en période de prospérité, on peut dépenser un peu plus et croitre pour faire des réductions en temps de crise. Toutefois, entre nous, cette réduction s’est produite même pendant des périodes de prospérité. 

Par conséquent, je dois insister : pourquoi s’exposer aux dangers qu’entraine une autre réduction budgétaire? Ces dangers nous ont déjà été expliqués récemment, dans la même salle, par le président de la Commission des vérificateurs extérieurs qui, on le suppose, existe pour nous dire comment gérer notre argent, un président donc qui nous a expliqué que malgré le cout apparemment élevé de la diplomatie et des gouvernements, les alternatives peuvent s’avérer encore plus onéreuses. Comme je l’ai dit, je ne suis pas en mesure de trouver cette explication, qui certainement ne provient pas d’une augmentation réelle, grande ou modeste, de nos dépenses ou des contributions des États membres.
Toutefois, l’exercice doit se faire et je le ferai. Cependant, je dois vous prévenir que ce que je vais démontrer, ce sont les possibilités de réduction qui n’affecteront pas les capacités d’action de l'Organisation, c'est-à-dire les ressources apportées par les professionnels et les techniciens qui la maintiennent en fonctionnement et qui nous permettent d’appliquer dûment les résolutions et les mandats issus de nos organes politiques. En conséquence, j’ai identifié les activités qui peuvent être éliminées ou réduites sans pour autant diminuer le nombre d’employés engagés à divers titres par le Secrétariat général. 

La première de ces responsabilités consiste à réduire d’une quelconque manière les dépenses administratives. Je dois dire que, dans ce domaine, on ne peut pas réduire grand-chose car nous travaillons actuellement dans les limites de ce qui est possible. Il suffit d’imaginer combien coute le chauffage de ce bel immeuble, qui compte des espaces si vastes et des salles dotées de si hauts plafonds. Pourtant, vous passez du froid de la rue à une température intérieure qui vous permet de travailler. Et bien, cela coute de l’argent et, à moins que vous ne vouliez travailler avec les lumières éteintes ou en vous couvrant avec vos manteaux, ce que l’on peut réduire, c’est très peu. Au total, en réduisant à l’extrême, nous parviendrions à la somme de 150 000 EU$.
Et, certainement, ce n’est pas tout. Nous pouvons également imaginer que, si l’on allouait aux bourses d’études des fonds reçus de bailleurs externes et des ressources en fidéicommis, comme le Fonds Rowe, l’on pourrait diminuer de 900 000 EU$ la rubrique des bourses d’études. Cependant, cela impliquerait la création d’un fonds unique pour le développement humain, éliminant ainsi la séparation entre bourses d’études et prêts, en augmentant la quantité de prêts par rapport aux bourses non renouvelables et en ouvrant ce fonds aux dons externes.
En troisième lieu, nous pouvons éliminer les subventions octroyées par notre Organisation, qui constituent des ressources que nous ne dépensons pas nous-mêmes. Il s’agit de la subvention de 1,5 million EU$ qui est remise à l’Organisation interaméricaine de défense et des 131 000 EU$ affectés à la Fondation panaméricaine pour le développement.
En quatrième lieu, je peux vous faire une proposition, sachant pleinement que la décision à cet égard incombe strictement au Conseil permanent. À l’heure actuelle, la tenue de réunions de comités, de commissions, etc. entraine des couts élevés, mais pour des raisons absolument fortuites, certains postes sont devenus vacants au Département des Conférences; si ces postes ne sont pas pourvus, nous pourrions réaliser des économies de l’ordre de 600 000 EU$. Je veux qu’il soit clair que je ne suis pas en train de proposer de supprimer des postes vacants, mais simplement de ne pas les pourvoir. Cela signifierait que les personnes qui travaillent dans ce département devraient continuer de se surpasser mais aussi, qu’il faudrait réduire d’une certaine manière les activités comme, par exemple, en diminuant substantiellement le nombre de réunions.
La somme de toutes les réductions que je viens de signaler s’élève à 3 281 000 EU$, avec toutes les conséquences et les éventuels problèmes que cela pourrait entrainer. Je crois que, sans nul doute, la diminution du nombre de réunions des organes politiques constituerait un problème. Je ne crois pas que la question des bourses d’études provoquera des problèmes au début, mais ce pourrait être le cas à l’avenir si l’on souhaite allouer plus de ressources à cet objectif. Quant à l’élimination des subventions, elle n’est pas non plus sans incidences. En ce qui concerne l’Organisation interaméricaine de défense, nous avons récemment intégré cet organe à l'OEA, qui demeure un thème fondamental. Quant à la FUPAD, elle constitue un lien important entre l'OEA et le secteur privé qui nous permet de toucher les populations les plus vulnérables du Continent. 
Voilà donc le point où j’ai pu arriver. Les propositions que j’ai formulées sont toutes celles qui sont envisageables sans diminuer nos mandats. Toute autre décision qui implique une réduction de personnel peut être appliquée uniquement en éliminant ou en abandonnant des mandats, et c’est une décision qui n’appartient pas à moi mais aux organes politiques. 
Je vous avoue qu’à un certain moment, j’ai été tenté de dire « je vais faire mes propres propositions à ce sujet » mais je n’en ferai rien car il ne m’appartient pas de le faire. En revanche, je vais donner mon avis, le seul : si vous allez réduire quelque chose, ne décidez pas de réduire d’un même pourcentage toutes les activités de l'Organisation, en décidant par exemple : « Réduisons de 7 % le budget de chaque section du Secrétariat général ». Ne le faites pas car cela ne ferait qu’aboutir à un manque d’efficience. J’ai déjà démontré cela au Sous-secrétaire aux questions politiques dans cette même enceinte. Si on lui disait : « Monsieur, ne voyagez pas », il ne pourrait presque plus rien faire car ses activités, conformément aux mandats des organes politiques, il doit les réaliser justement en allant là où sa présence est nécessaire. Et, si ont le chargeait de réduire ses dépenses de 7 %, ce serait probablement les opérations qui se verraient affectées car la majeure partie de ces dépenses sont constituées des salaires. 

La seule solution réelle face à l’exigence de réduire les dépenses de l'Organisation au-delà des limites que j’ai signalées est donc de réduire les mandats, une décision qui, comme je l’ai dit, revient aux organes politiques. Ce sont eux qui doivent décider quels sont les mandats qui ne doivent pas être remplis et, par conséquent, quelles sont les personnes qu’il faut licencier ou les sections du Secrétariat général qui doivent disparaitre. Naturellement, nous sommes disposés de façon absolument objective et neutre à exécuter vos décisions ; si vous nous demandez des informations sur le personnel d’un département précis et sur les couts y relatifs afin d’envisager l’éventualité de les éliminer, vous disposerez de ces informations. Néanmoins, et j’insiste là-dessus, cela implique la non-réalisation de mandats et cela est une décision qui vous appartient à vous, et pas à moi.
Il existe d’autres moyens de réduire les couts, bien qu’ils affectent également le personnel, comme la fermeture des bureaux hors siège, qui permettrait de réaliser des économies importantes, mais provoquerait aussi de nombreux départs de fonctionnaires. Une autre solution serait de réduire les bourses d’études au-delà de ce que j’ai proposé, ce qui n’impliquerait pas simplement d’unifier les fonds pour pouvoir fonctionner de façon plus souple mais de diminuer le montant même de ces bourses, par exemple, de baisser le plafond de 30 000 EU$ à 25 000 EU$, ou encore de diminuer le nombre de bourses octroyées.
Nous pourrions également avoir recours au Sous-fonds de réserve, ce qui nous éviterait d’avoir à réduire les activités. Je dois donner des éclaircissements sur ce point car on dit que les pays d’Amérique latine sont mieux préparés pour faire face à la crise car ils ont constitué des réserves, et qu’ils peuvent maintenir leurs dépenses parce qu’ils ont économisé en prévision des pénuries. Et bien, l'OEA aussi a fait des économies en prévision des périodes de pénurie et aujourd'hui elle maintient une réserve d’environ 13 millions EU$. Cependant, cette Commission a décidé que cette réserve ne peut être utilisée en ces temps de pénurie, même pour payer l’ajustement au cout de la vie.
On envisage parfois de recourir à des ressources externes. Nous devons nous rappeler cependant que nous parlons du budget du Fonds ordinaire et non des fonds spécifiques. Pour rassembler des fonds nécessaires à des activités précises, nous pouvons faire preuve d’une grande créativité; nous savons qu’il existe des bailleurs disposés à appuyer ces activités spécifiques et c’est ce qui permet à des institutions comme l’UNESCO ou l’UNICEF d’obtenir des ressources externes : parce qu’elles les sollicitent pour les enfants ou pour l’éducation. Mais dans notre cas, je le répète, il s’agit de ressources nécessaires pour maintenir le fonctionnement de nos activités régulières, et non de projets spéciaux. Personne n’est disposé à apporter des ressources pour le maintien du Secrétariat général de l'OEA : la raison est que c’est aux États qui composent l'OEA de le faire, et non à des bailleurs externes.
Dans ces conditions, il reste tout simplement à admettre que si l’on veut atteindre les 6,7 millions EU$ de réductions proposés, le Conseil devra inclure dans cet exercice la réduction de personnel et, par conséquent, la réduction de mandats. Je dois encore rappeler le COLA car, comme je l’ai déjà signalé, pour appliquer cette résolution, vous devriez ajouter à ces ajustements quelque 2,7 millions EU$ qui, comme je l’ai signalé aussi, correspondent du montant du COLA estimé pour l’an prochain. Cette question est sans nul doute fondamentale. Nous pouvons faire les ajustements que vous décidez mais avec cela, il est indispensable de prendre une décision également sur l’ajustement au cout de la vie. Si aucune décision n’est prise maintenant pour régulariser cet ajustement, dans cinq ans à peu près, nous serons confrontés à la même situation qu’aujourd'hui et nous devrons opérer une nouvelle coupe, une nouvelle réduction au sein de notre Organisation.
Cette même organisation a un budget inférieur à la majorité des organisations internationales que nous connaissons et inférieure à n’importe quel organisme spécialisé des Nations Unies, sauf peut-être l’ONUDI. Nos pays versent à tous ces organismes et institutions des quotes-parts ajustées tous les ans, mais pour une raison quelconque, ils ont décidé de ne pas le faire pour l'OEA. Nous devons être sincères à ce sujet. J’ai dit à plusieurs reprises que je suis disposé à accepter pour une fois une nouvelle réduction qui fixe un plancher budgétaire plus bas mais, à partir de cela, avoir un budget qui, régulièrement, soit ajustable en termes de dépenses mais aussi en termes de quotes-parts. Et, je vous en prie, n’envisageons pas encore la possibilité de nous défaire de l’obligation de payer le COLA, car des administrations antérieures ont tenté de le faire deux fois et les deux fois, cela s’est terminé par des actions en justice qui ont abouti à des échecs (nous continuerons d’ailleurs de payer, avec une certaine rétroactivité, les obligations résultant de ces actions). 
Ce qui est sûr, c’est que nous faisons face à un problème essentiel, qui peut affecter au même titre une organisation ou une famille, où que ce soit. Si l’on dispose de revenus fixes et que tous les prix augmentent chaque année, on peut restructurer les dépenses une fois ou deux, mais le moment arrivera où il faudra retirer les enfants de l’école. Si les frais de scolarité ont augmenté de 40 % depuis le moment où les enfants ont commencé l’école, l’argent viendra tout simplement à manquer. Ce qui nous est demandé maintenant est de restructurer quelque chose qui a déjà été restructuré, sans admettre que les organisations, comme les pays, les gouvernements et même les individus, ont des objectifs et des obligations à respecter. Ces objectifs et obligations nécessitent de l’argent et, si l’argent vient à manquer, il faut les revoir à la baisse. C’est la situation dans laquelle l'OEA se trouve actuellement : si l’on veut continuer de réduire le budget des recettes, il faut aussi réduire les objectifs et les obligations.
Parlons-nous de beaucoup d’argent pour régler ce problème de recettes ? Non, en réalité, il s’agit de très peu d’argent. Le budget ordinaire approuvé par l'Assemblée des Nations Unies pour la période 2008-2009 est de 4,1 milliards EU$, ce qui représente un budget annuel de l’ordre de 2 milliards EU$. Notre budget ordinaire, sans les coupes que l’on est en train d’exiger, est donc d’environ 4 % à peine du budget des Nations Unies. On pourrait dire que l'OEA dispose de ressources extraordinaires, mais l’ONU aussi. Les opérations de maintien de la paix à elles seules occasionnent des dépenses d’environ 6 milliards EU$ par an, ce qui représente plus que la totalité du budget ordinaire de l’ONU. Et, une chose qui nous touche de très près : une seule mission des Nations Unies dans un pays des Amériques, la MINUSTAH en Haïti, coute 600 millions EU$ par an, soit presque 8 fois le budget ordinaire tout entier de notre organisation. On pourrait dire également que les Nations Unies comptent beaucoup plus de membres. Cependant, les contributions de l’Amérique latine et de la Caraïbe représentent un sixième des recettes globales des Nations Unies et je n’ai aucun doute que cela doit représenter beaucoup plus que ce qu’ils payent à l'OEA. 

En réalité, et encore en toute franchise, je crois que le véritable problème n’est pas l’argent mais la volonté politique. Lorsque le Conseil dit, n’utilisez pas les réserves, nous n’allons pas augmenter nos quotes-parts et vous devez ajuster le budget, et lorsqu’il n’est pas possible de trouver de l’argent à l’extérieur pour couvrir les dépenses que les États membres ne veulent pas couvrir en augmentant leurs contributions, le message est clair : réduisez les tâches de l'Organisation. Telle est la volonté politique qui est, à mon avis, à l’origine de la proposition de réduire le budget. Une volonté dont la matérialisation pratique, qui doit se traduire par la réduction des mandats, est une décision qui appartient aux organes politiques, et non au Secrétariat général. 

Nous sommes disposés bien entendu à appliquer les décisions du Conseil relatives à l’élimination de mandats. Toutefois, en toute sincérité, on ne peut plus continuer avec ce système par lequel, tous les ans, le budget des dépenses est réajusté sans que ce soit le cas du budget des recettes. Cela n’est ni sain ni possible dans aucune organisation, encore moins cette organisation plus que centenaire et qui est la fierté de tous les pays des Amériques. 

Merci beaucoup Monsieur le président.
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